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Sommaire 

Contexte 
La vérification des appareils de télécommunication mobile ne faisait pas partie du Plan 
de vérification axé sur les risques (PVAR) de 2011-2012. Cette vérification a été 
demandée par le président et le dirigeant principal des finances puis acceptée par le 
Comité de vérification. Durant la vérification, le gouvernement a transféré la 
responsabilité des appareils à Services partagés Canada (SPC). 

Objectif et portée 
Les objectifs de la vérification étaient les suivants : 

•	 déterminer si des processus et des contrôles de gestion des biens adéquats et 
efficaces permettent d’assurer l’intégrité des appareils de télécommunication 
mobile conformément aux exigences de la Commission canadienne de sûreté 
nucléaire (CCSN) et du gouvernement du Canada 

•	 fournir au président, au Comité de vérification et à la haute direction de la CCSN 
l’assurance que les stocks et les dossiers des appareils de télécommunication 
mobile sont complets et exacts 

La vérification a porté sur les pratiques de gestion qui étaient en place le 1er mars 2012. 

Critères de la vérification 
1. Des structures de gouvernance fournissent une orientation pour la gestion des 

appareils de télécommunication mobile. 
2. 	 Des processus et des systèmes permettent d’enregistrer, de suivre, de surveiller 

et de protéger les appareils de télécommunication mobile. 

Approche et méthode 
La méthode de vérification a comporté : 

•	 des entrevues avec les gestionnaires et les employés 

•	 l'examen des documents pertinents de la CCSN et du gouvernement du Canada, 
dont des lois, des règlements, des politiques, des directives et des procédures 

•	 l’examen de l’exactitude et de l’exhaustivité des dossiers d’inventaire des 

appareils de télécommunication mobile (le Bureau de la vérification et de 

l’éthique [BVE] a vérifié l’inventaire fait par la direction) 


Le BVE a effectué la vérification en conformité avec les normes de vérification interne 
du gouvernement du Canada, énoncées dans la Politique sur la vérification interne du 
Conseil du Trésor. 
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Constatations de la vérification  
La vérification a montré que les politiques et directives de la Direction de la gestion et 
de la technologie de l’information (DGTI) ainsi que les pratiques du personnel de la 
DGTI permettent de garantir la protection des appareils de télécommunication mobile 
de la CCSN. La vérification a cependant fait ressortir des points à améliorer, 
particulièrement pour ce qui est de la communication et de la surveillance des 
problèmes liés aux politiques, de la séparation des tâches, et du rapprochement des 
dossiers de la DGTI avec les appareils comme tels et les dossiers des fournisseurs. 

Conclusion 
La vérification a révélé que : 

•	 les processus et contrôles de gestion sont adéquats et efficaces et que les 
dossiers d’inventaire sont complets et exacts 

•	 il faut améliorer les processus et systèmes requis pour mettre en œuvre la 
politique liée aux stocks d’appareils de télécommunication mobile, 
particulièrement pour ce qui est de communiquer et de surveiller les problèmes 
liés aux politiques 
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1. Introduction 

1.1. Contexte 

La Commission canadienne de sûreté nucléaire (CCSN) reconnaît que les appareils de 
communication mobile sont des biens valables qui contribuent très efficacement à 
l’exécution de ses activités et qu’il faut les utiliser et les gérer de façon rentable, 
sécuritaire et sécurisée. 

Un système de gestion des biens constitue un élément important et fondamental dans 
l’ensemble des systèmes nécessaires pour gérer l’infrastructure de TI. Un bon système 
de gestion des biens aide une organisation à gérer ses stocks de façon appropriée et 
efficace. 

La vérification des appareils de télécommunication mobile ne faisait pas partie du Plan 
de vérification axé sur les risques (PVAR) de 2011-2012. Cette vérification a été 
demandée par le président et le dirigeant principal des finances puis acceptée par le 
Comité de vérification. 

1.2. Objectifs et portée 

Les objectifs de la vérification étaient les suivants : 

•	 déterminer si des processus et des contrôles de gestion des biens adéquats et 
efficaces permettent d’assurer l’intégrité des appareils de télécommunication 
mobile conformément aux exigences de la CCSN et du gouvernement du 
Canada 

•	 fournir au président, au Comité de vérification et à la haute direction de la CCSN 
l’assurance que les stocks et les dossiers des appareils de télécommunication 
mobile sont complets et exacts 

La vérification portait sur les appareils suivants : 

•	 les modems sans fil à large bande 
•	 les appareils BlackBerry 
•	 les téléphones cellulaires 
•	 les cartes d’appel 
•	 les tablettes 
•	 les téléphones satellitaires 

La vérification a également englobé les pratiques de gestion qui étaient en place le 
1er mars 2012. La vérification ciblait les systèmes et les méthodes utilisés dans la 
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gouvernance, la gestion, le contrôle et la surveillance des appareils de 
télécommunication mobile. L’équipe de vérification a communiqué avec tous les 
employés de la CCSN afin de pouvoir vérifier leurs appareils. Les vérificateurs ont 
vérifié les appareils et comparé les renseignements à ceux figurant sur la liste des 
appareils fournie par la Direction de la gestion et de la technologie de l’information 
(DGTI). Pour des raisons logistiques, le Bureau de la vérification et de l’éthique (BVE) a 
demandé au gestionnaire de chacun des bureaux régionaux et sites de faire l’inventaire 
des appareils dans son secteur et d’attester de l’exactitude des documents d’inventaire. 

1.3. Analyse des risques 

Détermination des risques 
Dans le cadre de la phase de planification de la vérification, les vérificateurs ont évalué 
les risques afin de déterminer les zones de risques éventuelles ainsi que les domaines 
susceptibles d’être améliorés. La planification a pris la forme d’entretiens avec les 
principales parties intéressées et d’un examen de la documentation pertinente à la 
portée de la vérification. 

À la lumière des résultats de la phase de la planification, le BVE a fait porter la 
vérification sur les secteurs où les risques sont les plus élevés et où il est possible 
d’optimiser la valeur de cette vérification. 

Selon l’Institut de la vérification interne, le risque consiste en : « la possibilité que se 
produise un événement qui aura une incidence sur l’atteinte des objectifs ». Le risque 
se mesure selon ses incidences et sa probabilité. 
Aperçu des risques 
Le tableau ci-dessous résume les risques les plus élevés que posent les appareils de 
télécommunication mobile, à la lumière de l’évaluation effectuée : 

Domaine de 
risque Description du risque Catégorie de 

risque 

Gouvernance des 
biens de TI 

• Il existe un risque que les rôles et responsabilités 
ne soient ni documentés ni clairs. 

• Il existe un risque que les politiques connexes de 
la CCSN et du Conseil du Trésor ne soient pas 
respectées. 

• Risque 
opérationnel 

• Risque 
opérationnel 

Enregistrement 
des biens 

• Il existe un risque qu’il n’existe pas d’outil pour 
faire le suivi des appareils. 

• Il existe un risque que les dossiers des biens ne 
soient pas protégés. 

• Risque 
financier 

• Risque 
financier 

Protection des 
biens de TI 

• Il existe un risque pour la protection des biens. • Risque 
financier 
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Domaine de 
risque Description du risque Catégorie de 

risque 

Biens de TI 
excédentaires et 
à éliminer 

• Il existe un risque que l’élimination des appareils 
de télécommunication mobile ne soit pas 
conforme aux politiques pertinentes de la CCSN 
et du Conseil du Trésor. 

• Risque lié à la 
réputation 

1.4. Critères de la vérification 

1. 	 Des structures de gouvernance fournissent une orientation pour la gestion 
des appareils de télécommunication mobile. La CCSN a mis en place une 
structure de gouvernance permettant de garantir que les appareils de 
télécommunication mobile sont gérés de manière adéquate et conformément aux 
politiques du gouvernement du Canada et à celles de la CCSN. 

2. 	 Des processus et des systèmes permettent d’enregistrer, de suivre, de 
surveiller et de protéger les appareils de télécommunication mobile. La 
CCSN s’est doté de processus pour assurer l’enregistrement et le suivi des 
appareils de télécommunication mobile; le relevé d’inventaire est mis à jour 
lorsque des appareils sont achetés, remis à des employés, remplacés et 
éliminés; et les biens sont protégés. 

1.5. Approche et méthode 

La méthode de vérification a comporté : 

•	 des entretiens avec les gestionnaires et les employés 

•	 l’examen de documents pertinents de la CCSN et du gouvernement du 
Canada, dont des lois, des règlements, des politiques, des directives et des 
procédures 

•	 l’examen de l’exactitude et de l’exhaustivité des dossiers d’inventaire des 
appareils de télécommunication mobile (le Bureau de la vérification et de 
l’éthique (BVE) a vérifié l’inventaire fait par la direction) 

Le BVE a effectué la vérification en conformité avec les normes de vérification interne 
du gouvernement du Canada, énoncées dans la Politique sur la vérification interne du 
Conseil du Trésor. 
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1.6. Énoncé d’assurance 

Compte tenu du fait que des procédures de vérification suffisantes et appropriées ont 
été suivies, et que des éléments probants ont été recueillis, une assurance peut être 
donnée quant à l’exactitude des constatations et des conclusions énoncées dans le 
présent rapport. Ces constatations et conclusions reposent sur une comparaison entre 
les conditions existant au moment de la vérification et des critères de vérification 
acceptés préalablement par la direction. Elles s’appliquent seulement à l’entité 
examinée ainsi qu’à la portée et à la période couvertes par la vérification. 
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2. Observations et recommandations 

2.1. Des structures de gouvernance fournissent une orientation 
pour la gestion des appareils de télécommunication mobile. 

2.1.1. Politiques et directives 
L’équipe de vérification s’attendait à constater que la CCSN avait mis en place une 
structure de gouvernance assurant que les appareils de télécommunication mobile sont 
gérés adéquatement et conformément aux politiques du gouvernement du Canada et à 
celles de la CCSN. Les politiques, directives et procédures aident les employés à 
répondre à leurs besoins opérationnels courants et sont conçues pour aider les 
employés à respecter les dispositions des lois et les autres exigences. Des politiques et 
directives claires aident la CCSN à atténuer les risques pour le ministère et à 
communiquer les attentes aux employés. 

L’équipe de vérification a constaté que la CCSN a une Politique de gestion de la 
technologie de l’information (la Politique) ainsi qu’une Directive sur les appareils de 
communication mobile (la Directive) qui servent à gérer ses appareils de 
télécommunication mobile. 

La Politique ne contient qu’un paragraphe sur la gestion de ces appareils. En l’absence 
de procédures détaillées ou de lignes directrices sur la gestion de ces appareils, 
l’équipe de vérification s’attendait à trouver un renvoi aux politiques et directives du 
Secrétariat du Conseil du Trésor sur le sujet, ce qui n’a pas été le cas.  

Les vérificateurs ont constaté que la Directive traite de manière exhaustive de 
l’entretien et de l’utilisation des appareils de télécommunication mobile et du 
comportement attendu des employés en diverses circonstances. De plus, la Directive 
fait état des risques prévus en ce qui a trait à l’utilisation, à la perte et au retour de ces 
appareils. Cependant, la Directive ne fait pas mention du processus de planification de 
l’achat des appareils non plus que de leur élimination. 

De plus, la vérification a permis de relever deux domaines dans lesquels les employés 
ne respectent pas toujours la Directive : 

1. Le retour des appareils des employés en congé de longue durée  
2. L’élimination des appareils des cadres 

1. La Directive stipule que : « Les employés en congé de la CCSN pour une longue 
période devraient retourner leur appareil de communication mobile, car ils ne 
sont pas censés exercer des fonctions professionnelles pour la CCSN pendant 
leur congé. » La vérification des appareils de télécommunication mobile 
effectuée par le BVE a permis de constater que trois employés en congé de 
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longue durée n’avaient pas retourné leur appareil. La marche à suivre pour 
informer les responsables que des employés sont en congé de longue durée 
n’est pas suivie, et son respect ne fait l’objet d’aucune surveillance. La DGTI 
n’est donc pas prévenue du départ des employés. 

2. La Directive stipule que « les appareils BlackBerry attribués à des cadres de 
la CCSN sont détruits lorsqu’ils sont retournés au [Centre de soutien 
technique], à cause de la nature des messages NIP à NIP qu’ils pourraient 
toujours recevoir ». Les entretiens menés avec des employés de la DGTI ont 
révélé que la Directive de la CCSN n’est pas toujours suivie. 

Recommandation no 1 

Le directeur général de la DGTI devrait passer en revue les politiques, directives et 
procédures actuelles concernant les appareils de télécommunication mobile afin de 
veiller à ce que la planification, l’achat, l’élimination et la gestion de ces appareils soient 
énoncés et communiqués clairement aux employés de la CCSN. De plus, des mesures 
appropriées de conformité devraient être instaurées pour assurer que les employés de 
la CCSN respectent la Politique et la Directive de la CCSN. 

Réponse et plan d’action de la direction  

La Directive sur les appareils de communication mobile a été mise en œuvre en 
mai 2010 et correspond à nos pratiques et procédures actuelles. Nous allons y ajouter 
une phrase pour expliquer en détail le cycle d’élimination des appareils. La Directive a 
été communiquée au Centre de soutien technique (CST) ainsi qu’aux employés de la 
CCSN. Dans le cadre de notre travail continu de communication et de sensibilisation, 
nous allons utiliser La DGSG et vous ainsi que d’autres moyens de communication pour 
rappeler aux employés leurs responsabilités. 

2.1.2. Rôles et responsabilités  
La vérification a permis de constater que les employés chargés de la gestion des 
appareils de télécommunication mobile ont compris leurs rôles et responsabilités et 
qu’ils sont au courant de ce qu’ils doivent faire. Les rôles et responsabilités ne sont 
toutefois pas documentés. 
La vérification a aussi permis de constater que l’enregistrement des appareils de 
télécommunication mobile et la tenue des dossiers d’inventaire relèvent d’un même 
employé. Au début de la vérification, le BVE a constaté qu’un seul employé était 
responsable de la mise à jour de la base de données qui sert de système d’inventaire. 
Cet employé était aussi responsable de la gestion et de l’élimination des appareils. 
Durant la vérification, le BVE a été informé qu’un autre employé avait été nommé pour 
lui servir de relève. Les deux employés ont les responsabilités mentionnées ci-dessus. 
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Recommandation no 2 

Le directeur général de la DGTI devrait envisager la possibilité de séparer les tâches 
d’enregistrement et de gestion des appareils de télécommunication mobile. 

Réponse et plan d’action de la direction  

L’achat et l’élimination des appareils sont actuellement confiés à des employés 
différents de la DGTI. Cependant, la gestion et l’attribution des appareils relèvent d’un 
seul et même employé, qui dispose d’une relève pour assurer la continuité du service. 
Les appareils sont contrôlés au moins une fois par année par un autre employé afin 
d’éviter tout problème. Compte tenu de ces mesures d’atténuation des risques, la DGTI 
s’en tiendra à sa façon de faire actuelle. Le Comité de gestion sera informé des 
problèmes qui pourraient surgir. 

2.2. Des processus et des systèmes permettent d’enregistrer, de 
suivre et de surveiller les appareils de télécommunication 
mobile. 

La Politique sur la gestion du matériel du Conseil du Trésor stipule que les ministères et 
organismes doivent avoir un système d’information sur la gestion du matériel qui permet 
de recueillir et de générer des données complètes et précises sur les biens matériels 
détenus. À la lumière de cette politique, l’équipe de vérification s’attendait à ce que la 
DGTI ait des dossiers d’inventaire complets et exacts des appareils de 
télécommunication mobile qu’elle détient. 

La vérification a permis de constater que les dossiers d’inventaire des appareils 
attribués aux employés sont exacts dans la majorité des cas. Cependant, la vérification 
a révélé que ces dossiers ne sont pas mis à jour à intervalles périodiques. Dans 
certains cas, les dossiers d’inventaire indiquent toujours que l’employé a un appareil 
même s’il l’a remis à la DGTI, ce qui signifie que la DGTI n’a pas bien consigné le statut 
de l’appareil. Les vérificateurs remarquent que la tenue de dossiers exacts renforce la 
responsabilisation de la gestion ainsi que la surveillance des appareils. 

Le BVE a constaté que la DGTI n’a pas de processus en place pour : 

•	 effectuer un inventaire matériel des appareils de télécommunication mobile et 
comparer les résultats aux renseignements qui figurent dans la base de données 
de l’inventaire des appareils 

•	 comparer les renseignements qui figurent dans la base de données d’inventaire 
des appareils de télécommunication mobile à ceux figurant sur les factures des 
fournisseurs 
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Il existe donc un risque que la CCSN paie pour des services qu’elle n’utilise pas. Si la 
DGTI effectuait un rapprochement annuel de ses dossiers avec les factures des 
fournisseurs de service, elle aurait une certaine garantie que ses dossiers sont exacts 
et complets. De plus, si elle effectuait une vérification annuelle des renseignements sur 
les appareils, elle pourrait garantir que les stocks existent bel et bien et que les 
employés de la CCSN s’en servent. 

La DGTI a informé le BVE que la responsabilité de la gestion des appareils a été 
confiée à Services partagés Canada (SPC) le 1er avril 2012. Il n’y a donc pas lieu de 
faire de recommandation à la DGTI à propos de ces constatations. Le BVE adresse 
néanmoins la recommandation suivante à la DGTI. 

Recommandation no 3 

Le directeur de la Division des services à la clientèle devrait effectuer un inventaire 
périodique des appareils et faire un rapprochement entre les appareils inscrits dans le 
relevé d’inventaire et les factures des fournisseurs de service. 

Réponse et plan d’action de la direction 

La DGTI n’est plus responsable de ce dossier en raison du transfert des appareils à 
SPC. Elle continuera cependant à collaborer avec SPC pour s’assurer que des 
processus et procédures d’inventaire adéquats sont mis en place.  

Inventaire 

Les vérificateurs ont effectué un inventaire complet de tous les appareils figurant dans 
les dossiers d’inventaire de la CCSN. Durant le décompte, ils ont constaté les 
problèmes suivants : 

•	 Plusieurs appareils (c.-à-d. plus d’un BlackBerry) ont été attribués à un même 
employé. Cet employé a ensuite prêté les appareils à un entrepreneur. La DGTI 
nous a informés qu’il s’agissait d’une décision de la direction de la CCSN. Les 
entrepreneurs peuvent également se voir attribuer des appareils de la CCSN 
pour le travail, avec l’approbation d’un directeur. Cependant, les employés de la 
CCSN, qui doivent respecter plusieurs politiques concernant l’utilisation des 
appareils, n’ont pas de contrôle sur la manière dont les entrepreneurs les 
utilisent. C’est dire que ces employés, à qui les appareils ont été attribués au 
départ, risquent de contrevenir malgré eux à la Politique. 

•	 La DGTI a découvert qu’il manquait deux modems sans fil à large bande. Elle a 
rapidement annulé le service lié à ces appareils, de sorte que les appareils 
manquants ne peuvent plus être utilisés. 

•	 Les employés à qui on avait attribué des cartes d’appel en plus d’un BlackBerry 
n’étaient pas au courant des économies qu’ils pouvaient réaliser en utilisant leurs 
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cartes d’appel pour les appels téléphoniques interurbains. Il se peut donc que la 
CCSN assume des coûts superflus pour les interurbains. 

•	 Les gestionnaires peuvent, sous réserve de l’approbation du directeur général, 
attribuer un appareil à leur personnel dans la mesure où leur budget le leur 
permet. La DGTI a précisé qu’il s’agissait d’une décision de la direction de la 
CCSN. Durant la vérification, le gouvernement a transféré la responsabilité des 
appareils à Services partagés Canada (SPC). 

Recommandation n° 4 

Le directeur de la Division des services à la clientèle devrait veiller à ce que le relevé 
d’inventaire des appareils soit mise à jour régulièrement afin de s’assurer que les 
renseignements qui y figurent sont à jour, complets et exacts.  

Réponse et plan d’action de la direction  

La DGTI n’est plus responsable de ce dossier en raison du transfert des appareils à 
SPC. Elle continuera cependant à collaborer avec SPC pour s’assurer que des 
processus et procédures d’inventaire adéquats sont mis en place. Les appareils 
mobiles seront contrôlés au moins une fois par année pour assurer que le relevé des 
appareils est tenu à jour et est exact. De plus, deux fois par année, on procédera à 
l’élimination des vieux appareils et des appareils défectueux pour assurer le contrôle 
adéquat des biens. 
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3. Conclusion 

La vérification a révélé que : 

•	 les processus et contrôles de gestion sont adéquats et efficaces et que les 
dossiers d’inventaire sont complets et exacts 

•	 il faut améliorer les processus et systèmes requis pour mettre en œuvre la 
politique liée aux stocks d’appareils de télécommunication mobile, 
particulièrement pour ce qui est de communiquer et de surveiller les problèmes 
liés aux politiques 
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Annexe A – Relevé des appareils de 
télécommunication mobile 

Appareils de 
télécommunication mobile 

Nombre d’appareils Pourcentage des 
appareils trouvés 

Nombre total de modems 
sans fil à large bande  32 100% 

Nombre total de Blackberry 353 100% 

Nombre total de téléphones 
cellulaires  78 100% 

Nombre total de cartes 
d’appel 205 100% 

Nombre total de tablettes 3 100% 

Nombre total de téléphones 
satellitaires 14 100% 

Nombre total d’appareils 685 100% 

15 



 
 

 

 

 

Vérification des appareils de télécommunication mobile 
Bureau de la vérification et de l'éthique 

10 juillet 2012 

Annexe B - Critères de vérification détaillés 


Critère Sous-critère 

1.0 La CCSN a mis en place 
une structure de gouvernance 
permettant de garantir que les 
appareils de 
télécommunication mobile sont 
gérés de manière adéquate et 
conformément aux politiques 
du gouvernement du Canada 
et à celles de la CCSN. 

1.1 Il existe une politique et/ou des lignes directrices pour la gestion 
des appareils de télécommunication mobile. 

1.2 Les rôles et les responsabilités sont clairement définis et 
communiqués. 

2.0 Des processus et des 
systèmes permettent 
d’enregistrer, de suivre, de 
surveiller et de protéger les 
appareils de 
télécommunication mobile. 

2.1 Il existe un système de suivi des appareils de télécommunication 
mobile. 

2.2 Les appareils et les dossiers des appareils de télécommunication 
mobile sont vérifiés périodiquement afin d’assurer qu’il ne manque pas 
d’appareils. 

2.3 Les dossiers et les renseignements sont exacts et complets : il 
existe des contrôles pour assurer l’exactitude des dossiers. 

2.4 Les biens sont protégés : seules les personnes autorisées ont 
accès aux biens et aux dossiers. 

2.5 Il existe des procédures pour prévenir les risques de perte, 
d’utilisation à mauvais escient ou de vol des appareils de 
télécommunication mobile. 
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Annexe C - Aperçu des recommandations 
découlant de la vérification et des plans 
d’action de la direction (PAD) 
1. Recommandation : Le directeur général de la DGTI devrait passer en revue les 
politiques, directives et procédures actuelles concernant les appareils de 
télécommunication mobile afin de veiller à ce que la planification, l’achat, 
l’élimination et la gestion de ces appareils soient énoncés et communiqués 
clairement aux employés de la CCSN. De plus, des mesures appropriées de 
conformité devraient être instaurées pour assurer que les employés de la CCSN 
respectent la Politique et la Directive de la CCSN. 

Responsable Réponse de la direction Échéancier 

Division de la La Directive sur les appareils de La Directive devrait 
planification et de communication mobile a été mise en être mise à jour 
la coordination œuvre en mai 2010 et correspond à nos cette année pour 

pratiques et procédures actuelles. Nous tenir compte de la 
allons y ajouter une phrase pour mise sur pied de 
expliquer en détail le cycle d’élimination Services partagés 
des appareils. La Directive a été Canada; la phrase 
communiquée au Centre de soutien en question sera 
technique (CST) ainsi qu’aux employés ajoutée à ce 
de la CCSN. Dans le cadre de notre moment. 
travail continu de communication et de 
sensibilisation, nous allons utiliser La 
DGSG et vous ainsi que d’autres moyens 
de communication pour rappeler aux 
employés leurs responsabilités. 

Un article devrait 
paraître dans La 
DGSG et vous au 
plus tard en 
août 2012. 

2. Recommandation : Le directeur général de la DGTI devrait envisager la 
possibilité de séparer les tâches d’enregistrement et de gestion des appareils de 
télécommunication mobile. 

Responsable Réponse de la direction Échéancier 

Division de la L’achat et l’élimination des appareils sont 
planification et de actuellement confiés à des employés 
la coordination différents de la DGTI. Cependant, la 

gestion et l’attribution des appareils 
relèvent d’un seul et même employé, qui 
dispose d’une relève, pour assurer la 
continuité du service. Les appareils sont 
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contrôlés au moins une fois par année 
par un autre employé afin d’éviter tout 
problème. Compte tenu de ces mesures 
d’atténuation des risques, la DGTI s’en 
tiendra à sa façon de faire actuelle. Le 
Comité de gestion sera informé des 
problèmes qui pourraient surgir. 

3. Recommandation : Le directeur de la Division des services à la clientèle devrait 
effectuer un inventaire périodique des appareils et faire un rapprochement entre les 
appareils inscrits dans le relevé et les factures des fournisseurs de service. 

Responsable Réponse de la direction Échéancier 

Services partagés La DGTI n’est plus responsable de ce S.O. 
Canada (SPC) dossier en raison du transfert des 

appareils à SPC. Elle continuera 
cependant à collaborer avec SPC pour 
s’assurer que des processus et 
procédures d’inventaire adéquats sont 
mis en place. 

4. Recommandation : Le directeur de la Division des services à la clientèle devrait 
veiller à ce que le relevé d’inventaire des appareils soit mise à jour régulièrement 
afin de s’assurer que les renseignements qui y figurent sont à jour, complets et 
exacts. 

Responsable Réponse de la direction Échéancier 

Division de la La DGTI n’est plus responsable de ce Achevé 
planification et de dossier en raison du transfert des 
la coordination appareils à SPC. Elle continuera 

cependant à collaborer avec SPC pour 
s’assurer que des processus et 
procédures d’inventaire adéquats sont 
mis en place. Les appareils mobiles 
seront contrôlés au moins une fois par 
année pour assurer que le relevé des 
appareils est tenu à jour et est exact. De 
plus, deux fois par année, on procédera 
à l’élimination des vieux appareils et des 
appareils défectueux pour assurer le 
contrôle adéquat des biens. 
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